LOI 

Portant ^défenfes  à tout  Citoyen  François  de  prendre, 
dans  'aucun,  aüe , les  titres  if  qualifications  fupprimés 
par  Ici  Conjiitutîon, 

Donnée  à Paris,  le  i6  Oélobre  lyP**  ‘ - 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  confti- 
tutionnelle  de  l’État,  Roi  des  François:  A tous  ^ ^ 

préfens  & à venir  ; S A L u T. 

L'Assemblée  Nationale  a décrété,  &: 

Nous  voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 


D ÉC  RET  D E L'A  s S EM  B LÉ  E N AT  I O N A LE, 
du  zy  Septembre  iypi> 

L^Assemblée  Nationale  ayant  pour  devoir 
d’afllirer  Texécution  des  principes  conftitutionnels , décrète 

ce  qui  fuit  : 
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Article  premier. 

Tout  citoyen  François  qui , à compter  du  jour  de  h 
publication  du  préfent  Décret . inféreroit  dans  fes  quittances 
O igations,  promelTes,  & généralement  dans  tous  fes  aéles 
quelconques,  quelques-unes  des  qualifications  fupprimées 
par  la  Conllitution,  ou  quelques-uns  des  titres  ci-devant 
attribues  a des  fondions  qui  n’exiftent  plus , fera  condamné 
par  corps  a une  amende  égale  à fix  fois  la  valeur  de  fa 

contribution  mobiliaire , fans  dédudion  de  la  contribution 
foncière. 

Lefdites  qualifications  ou  titres  feront  rayés  par  procès- 
verbal  des  juges  du  tribunal,  &ceux  qui  auront,  commis  ce 
délit  contre  la  Conllitution , feront  condamnés  en  outre  a 
être  rayés  du  tableau  civique , & feront  décidés  incapables 
d occuper  aucuns  emplois  civils  ou  militaires. 

II. 

La  peine  & famende  feront  encourues  & prononcée^, 
foit  que  lefdits  titres  & qualifications  .foient  dans  le  corps 
de  1 aéle  attachés  à un  nom,  ou  réunis  à la  fignature,,  on 
fimplement  énoncés  comme  anciennement  exifians, 

III. 

Seront  punis  des  mêmes  peines  & fujets  à la  même 
amende , tous  citoyens  François  qui  porteroient  les  marques 
diftindives  qui  ont  été  abolies , ou  qui  feroient  porter  des 
livrées  à leurs  domelliques  & placeroient  des  armoiries 
fur  leurs  maifons  ou  fur  leurs  voitures  ; les  officiers  muni- 
cipaux  & de  police  dèroilt  tenus  de  conftater  cette,  contrir 
vention  par  leurs  procès-verbaux,  & de  les  remettre  auffitôt,. 
dans  la  perfonne  du  greffier  du  tribunal,  au  commiffaire  du 


Rot,  quf,  fous  peine  de  forfaiture,  fera  tenu  d en  faire  état 
aux  juges  dans  les  vingt^quatre  heures  dç  la  rcinifc  qui  lui 
aura  été  faite  defefits  procès-verbaux  par  la  voie  du  grefîè. 

I V. 

Les  notaires  & tous  autres  fonélionnaires  & officiers 
publics , ne  pourront  recevoir  des  ades  où  ces  qualifications 
& titres  fupprimés  feroient  contenus  ou  énoncés , à peine 
d ’interdidion  abfolue^  de  leurs  fondions  ; & leur  contraven- 
tion pourra  être  dénoncée  par  tout  citoyen. 

V.  • ^ 

• ■ § 

Seront  également  deftitués  pour  toujours  dé  leurs  fonc- 
tions, tous  notaires  ..  foraélionnaires  & officiers  publics  qui 
auraient  prêté  leur  miniftère  à établir  les  preuves  de  ce 
qifon  appeloit  ci-devant  la  noblelTe  ; & les  particuliers  contre 
lelquels  il  feroit  prouvé  qu'ils  ont  donné  des  certificats 
tendant  à cette  fin . feront  condamnés  à une  amende  égale 
a lix  fois  la  valeur  de  leur  contribution  mobiliaire,  & à être 
rayes  du  tableau  civique  : ils  feront  déclarés  incapables  d’oc- 
cuper à l’avenir  aucunes  fonaions  publiques. 

VI.- 

Les  prepofés  au  droit  d’enregiflrement  feront  tenus  à 
peine  de  deffitution  , d’arrêter  les  aaes  qui  leur  feroient  pré- 
fentes  , & qui , datés  du  jour  de  la  publication  de  la  préfente 
oi,  contiendroient  quelques-uns  des  titres  & qualifications 
3 olis  par  la  Conftituti^n  ,tic  les  r^mettraau  commiffaire  du 
Loi  du  tribunal , lequel  ffira'  tenù  d’a-|ïr  comme  il  efl 
prcfcrii  par  fawiefe  IIJ.  î >[  j H A M î Vf  '1  C' 

* * • ,-  «J»-. - 

Mandons  ^ ordontjon^  ^ ^ous  fes  Cpr|)s  adroi- 
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fiiflratifs  6c  Tribunaux, , que  les  préfentes  ils  faflent 
configner  dans  leurs  regiftres , lire , publier  6c  afficher 
dans  leurs  ^épartemens  6c  refforts  refpedifs  , 6c 
exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi 
Nous  avons  figné  ces  préfentes , auxquelles  Nous 
avons  fait  appofer  le  Sceau  de  l’État.  A Paris,  le 
feizième  jour  du  mois  d oélobre , 1 an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze , 6c  de  notre  règne  le  dix- 
huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , M.  L.  F. 
Du  Port.  Et  fcelléesdx  Sceau  de  l’État. 

Certifié  conforme  à t original. 


A PARIS, 

■ t 

DE  L’ IMPRIMERIE  ROYAL  Ei 


M.  D C C.  X C L 


